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Introduction 
En conformité des recommandations formulées par la 

Conférence de la FAO à sa onzième session, par le Con-
seil exécutif de l'OMS a sa vingt-neuvième session et 
par la Conférence mixte FAO/OMS sur les normes alimen-
taires, tenue en_1962, la Commission du Codex Alimen-
tarius a été créée pour mettre en oeuvre le Programme 
mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires. Celui-ci 
a pour objet de protéger la santé des consommateurs 
et d'assurer la loyauté des pratiques suivies dans le 
commerce des produits alimentaires; de promouvoir la 
coordination de tous les travaux en matière de normes 
alimentaires entrepris par des organisations interna-
nationales gouvernementales et non gouvernementales; 
d'établir un ordre de priorité et de prendre l'initia-
tive et la conduite du travail de préparation des 
projets de normes, par l'intermédiaire des organisa-
tions compétentes et avec leur a i d e d e mettre défini-
tivement au point les normes et, après leur acceptation 
par les gouvernements, de les publier dans un Codex 
Alimentarius soit comme normes régionales, soit comme 
normes mondiales. 

La Commission du Codex Alimentarius est composée 
des Etats Membres et Membres associés de la FAO et de 
l'OMS qui ont notifié au Directeur Général de la FAO 
ou de l'OMS leur désir d'en faire partie. Au 1er 
février 1986, cent vingt-neuf pays étaient membres de 
la Commission. D'autres pays qui ont participé aux 
travaux de la Commission ou de ses organes subsidiaires 
en qualité d'observateur deviendront probablement 
membres de la Commission dans un proche avenir. 

La Commission a tenu seize sessions, dont la 
dernière a eu lieu en juillet 1985. Elle a vingt-huit 
organes subsidiaires: cinq s'occupent de politique 
générale et de coordination, sept de questions touchant 
au travail de tous les comités s'intéressant à des 
produits et seize de groupes d'aliments déterminés. 
Ceux-ci comprennent deux groupes créés par la 
Commission économique des Nations Unies pour l'Europe, 
qui sont également reliés à la Commission du Codex 
Alimentarius. La FAO et l'OMS publient les rapports 
des sessions de la Commission et de celles de ses 
organes subsidiaires. La répartition des travaux 
préparatoires et la mise au point des normes avant 
leur envoi aux gouvernements pour acceptation sont 
la prérogative de la Commission du Codex Alimentarius. 
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La Commission a adopté son propre Règlement 
intérieur et a établi diverses regles pratiques pour 
la mise en oeuvre du Programme mixte FAO/OMS sur les 
normes alimentaires, a savoir: Procédure d'élabora-
tion des normes Codex mondiales ou régionales, Prin-
cipes généraux du Codex Alimentarius et Plan de pré-
sentation des normes Codex intéressant les produits. 
Ces règles et procédures sont reproduites à la 
section I du présent manuel. 

Une brève description des activités des organes 
subsidiaires de la Commission et de leurs attributions 
figure à la section II, de mime que l'organigramme 
de la Commission et les Directives concernant le fonc-
tionnement des organes subsidiaires de la Commission. 
Dans la section III sont énoncés les Principes géné-
raux élaborés par les Comités du Codex s'occupant de 
questions générales à l'intention des gouvernements 
et des comités Codex de produits. On trouvera à la 
fin du manuel, dans la section IV, la liste des pays 
membres et des services centraux de liaison avec le 
Codex. 

Le présent document a été préparé a la demande 
des membres de la Commission du Codex Alimentarius 
afin d'aider leurs représentants qui participent aux 
sessions du Codex. De plus amples informations sur 
les activités de la Commission du Codex Alimentarius 
et de ses organes subsidiaires seront fournies sur 
demande adressée au Programme mixte FAO/OMS sur les 
normes alimentaires, FAO, 00100 Rome (Italie). 



SECTION I 

Statuts, Règlement Intérieur, élaboration, révision 
amendement et plan de présentation des normes Codex, 
détermination de l'ordre de priorité des activités 
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STATUTS DE LA COMMISSION DU CODEX 
ALIMENTARIUS 

Article premier 
La Commission du Codex Alimentarius est chargée, dans 

les conditions prévues à l'Article 5 des présents statuts, d'adres-
ser des propositions aux Directeurs généraux de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture (FAO) et 
de l'Organisation mondiale de la Santé (OMS) et sera consultée par 
eux en ce qui concerne toutes les questions intéressant la mise 
en oeuvre du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimen-
taires dont l'objet est de: 

a) protéger la santé des consommateurs et assurer des 
pratiques loyales dans le commerce alimentaire; 

b) promouvoir la coordination de tous les travaux en 
matière de normes alimentaires entrepris par des 
organisations internationales gouvernementales et non 
gouvernementales ; 

c) établir un ordre de priorité et prendre l'initiative et la 
conduite du travail de préparation des projets de normes, 
par l'intermédiaire des organisations compétentes et 
avec leur aide; 

d) mettre au point les normes préparées comme il est dit 
au paragraphe (c) et, après leur acceptation par les 
gouvernements, les publier dans un Codex Alimentarius, 
soit comme normes régionales soit comme normes 
mondiales, ensemble avec les normes alimentaires 
déjà mises au point par d'autres organismes comme il 
est dit au paragraphe (b), chaque fois que cela sera 
possible; 

e) après une étude appropriée, modifier les normes déjà 
publiées, à la lumière de la situation. 

Article 2 

La Commission est ouverte à tous les Etats Membres et 
Membres associés de la FAO et de l'OMS intéressés aux normes 
alimentaires internationales. La Commission se compose de 
ceux de ces Etats qui ont notifié au Directeur général de la FAO 
ou de l'OMS leur désir d'en faire partie. 
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Article 3 

Tout Etat Membre ou Membre associé de la FAO ou de 
l'OMS qui, sans faire partie de la Commission, s1 intéresse 
spécialement à ses travaux peut, sur demande adressée au 
Directeur général de la FAO ou de l'OMS, selon le cas, assister, 
en qualité d'observateur, aux sessions de la Commission et de 
ses propres organes subsidiaires ainsi qu'aux réunions ad hoc. 

Article 4 

Les Etats qui ne sont ni Membres ni Membres associés de 
la FAO ou de l1 OMS mais qui font partie des Nations Unies 
peuvent, sur leur demande, être invités à assister en qualité 
d'observateurs aux réunions de la Commission conformément aux 
dispositions de ces organisations en ce qui concerne l 'octroi du 
statut d'observateur à des Etats. 

Article 5 

La Commission fait rapport et adresse des recommanda-
tions à la Conférence de la FAO et à l'autorité appropriée de 
l'OMS par l'intermédiaire des Directeurs généraux des Organisa-
tions respectives, étant entendu que des exemplaires de ses 
rapports, y compris, le cas échéant, les conclusions et recom-
mandations, sont communiqués, dès qu'ils sont prêts, à titre 
d'information, aux gouvernements des Etats Membres et aux 
Organisations internationales intéressées. 

Article 6 

La Commission établira un Comité exécutif dont la compo-
sition assure une représentation adéquate des différentes zones 
géographiques du monde auxquelles appartiennent les membres 
de la Commission. Dans l'intervalle des sessions, le Comité 
exécutif fait fonction d'organe exécutif de la Commission. 

Article 7 

La Commission peut créer tels autres organes subsidiaires 
qu'elle juge nécessaire dans l'accomplissement de ses travaux, 
sous réserve de la disponibilité des fonds nécessaires. 
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Articé 8 

La Commission peut adopter et amender son propre 
Règlement intérieur, qui entre en vigueur dès qu'il a été 
approuvé par les Directeurs généraux de la FAO et de l'OMS sous 
réserve des dispositions de ces organisations en matière de 
confirmation. 

Article 9 

Les dépenses afférentes au fonctionnement de la Commission 
et de ses organes subsidiaires autres que ceux dont un Membre a 
accepté la présidence figurent au budget du Programme mixte 
FAO/OMS sur les normes alimentaires, qui est administré par la 
FAO au nom des deux Organisations conformément au Règlement 
financier de la FAO. Les Directeurs généraux de la FAO et de 
l'OMS déterminent conjointement la portion des coûts du 
Programme respectivement à la charge de chaque Organisation et 
préparent en conséquence des prévisions annuelles de dépenses à 
inscrire dans les budgets ordinaires des deux Organisations et à 
soumettre à l'approbation des organes directeurs appropriés. 

Article 10 

Tous les frais (y compris ceux qui ont trait aux réunions, 
aux documents et à l'interprétation) occasionnés par les travaux 
préparatoires sur les projets de normes entrepris par des 
Membres de la Commission, soit indépendamment, soit sur 
recommandation de la Commission, sont couverts par les gouver-
nements intéressés. Toutefois, dans le cadre des prévisions 
budgétaires approuvées, la Commission peut recommander qu'une 
part spécifiée du coût des travaux préparatoires entrepris par un 
gouvernement pour le compte de la Commission soit reconnu 
comme dépense d'opérations de la Commission. 
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REGLEMENT INTERIEUR DE LA COMMISSION 
DU CODEX ALIMENTARIUS 

Article I Composition 

1. Peuvent devenir Membres de la Commission mixte F AO/QMS 
du Codex Alimentarius, ci-après dénommée "la Commission", 
tous les Etats Membres et Membres associés de la FAO et/ou de 
l'OMS. 

2. La Commission se compose de ceux de ces Etats éligibles 
qui ont notifié au Directeur général de la FAO ou au Directeur 
général de l'OMS leur désir de faire partie de la Commission. 

3. Chaque Membre de la Commission, avant l'ouverture de 
chaque session de la Commission, communique au Directeur 
général de la FAO ou au Directeur général de l'OMS les noms de 
son représentant et, lorsque ce sera possible, des autres 
membres de sa délégation. 

Article II Bureau 

1. La Commission élit un Président et trois Vice-Présidents 
choisis parmi les représentants, suppléants et conseillers 
(ci-apres désignés les "délégués") des Membres de la 
Commission, étant entendu qu'aucun délégué ne peut être élu sans 
l'assentiment du chef de sa délégation. Ils sont élus à chaque 
session et restent en fonction de la fin de la session à laquelle ils 
ont été élus jusqu'à la fin de la session ordinaire suivante. Le 
Président et les Vice-Présidents sont rééligibles mais, s'ils ont 
occupé leurs fonctions pendant deux périodes successives, ils ne 
peuvent être réélus pour un troisième mandat consécutif. 

2. Le Président ou, en son absence, l'un des Vice-Présidents, 
préside les séances de la Commission et exerce telles autres 
fonctions qui peuvent être nécessaires à la bbnne marche des 
travaux de celle-ci. Le Vice-Président faisant office de 
Président a les mêmes pouvoirs et les mêmes fonctions que 
celui-ci. 

3. Lorsque le Président et les Vice-Présidents sont dans 
l'impossibilité de s'acquitter de leur mandat et, à la demande du 
Président sortant, pendant les élections aux fonctions de prési-
dent, les Directeurs généraux de la FAO et de l'OMS désignent 
un fonctionnaire qui fait fonction de Président jusqu'à l'élection 
d'un Président à titre temporaire ou d'un nouveau Président. Le 
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Président à titre temporaire ainsi élu demeure en fonction 
jusqu'à ce que le Président ou l'un des Vice-Présidents soit à 
nouveau en mesure d'assumer la présidence. 

4. a) La Commission peut désigner, parmi les délégués 
des Membres de la Commission un coordonnateur 
pour l'une quelconque des zones géographiques énu-
mérées à l'Article in. 1 (ci-après désignées "régions") 
ou tout groupe de pays expressément énumérés par la 
Commission (ci-après désignés "groupes de pays") 
chaque fois qu'elle décide, sur proposition de la 
majorité des Membres de la Commission qui consti-
tuent la région ou le groupe, que les travaux relatifs 
au Codex Alimentarius dans les pays considérés 
l'exigent. 

b) Les coordonnateurs sont nommés uniquement sur pro-
position de la majorité des Membres de la Commis-
sion qui constituent la région ou le groupe de pays 
considérés. Les coordonnateurs restent en fonction 
de la fin de la session de la Commission à laquelle 
ils ont été élus jusqu'à la fin, au plus tard, de la 
troisième session ordinaire consécutive, la durée 
exacte de leur mandat étant déterminée dans chaque 
cas par la Commission. S'ils ont occupé leurs fonc-
tions pendant deux périodes successives, les coor-
donnateurs ne peuvent être réélus pour un troisième 
mandat consécutif. 

c) Les coordonnateurs ont pour fonction d'aider aux 
travaux des Comités du Codex créés en vertu de 
l'Article IX. 1(b) i )et de les coordonner dans leur région 
ou groupe de pays en ce qui concerne la préparation de 
projets de normes à soumettre à la .Commission. Ils 
font rapport au Président de la Commission. 

d) Chaque fois que dans une région ou un groupe de pays, 
un comité de coordination est constitué en application 
des dispositions de l'Article IX. 1(b) 11) le coordonna--
teur de la région intéressée est Président dudit comité. 

5. La Commission peut désigner, parmi les délégués de la 
Commission, un ou plusieurs rapporteurs. 
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6. Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de 
l'OMS sont priés de nommer parmi les fonctionnaires de leur 
Organisation un Secrétaire de la Commission et appellent à 
d'autres charges tels autres de ces fonctionnaires, également 
responsables devant eux, dont la nomination peut être nécessaire 
pour aider les membres du bureau et le Secrétaire à accomplir 
toutes les tâches que l'activité de la Commission peut exiger. 

Article III Comité exécutif 

1. Le Comité exécutif se compose du Président et 
des Vice-Présidents de la Commission, ainsi que de 
six autres membres élus par la Commission lors de 
ses sessions ordinaires parmi les Membres de la 
Commission, chacun d'eux venant de l'une des zones 
géographiques suivantes: Afrique, Asie, Europe, 
Amérique latine et caraïbes, Amérique du Nord et 
Pacifique du Sud-Ouest, étant bien entendu que le 
Comité exécutif ne doit pas compter parmi ses 
membres plus d'un délégué de chaque pays. Les mem-
bres élus sur une base géographique restent en 
fonction de la fin de la session de la Commission 
à laquelle ils ont été élus jusqu'à la fin de la 
deuxième session ordinaire suivante et sont rééli-
gibles mais, s'ils ont occupé leurs fonctions 
pendant deux périodes successives, ils ne peuvent 
être réélus pour un troisième mandat consécutif. 

2. Dans l'intervalle des sessions de la Commission le Comité 
exécutif agit au nom de celle-ci dont il est l'organe exécutif. En 
particulier, il peut soumettre à la Commission des propositions 
concernant l'orientation générale des activités de celle-ci et son 
programme de travail, étudier des problèmes spéciaux et aider 
à la mise en oeuvre du programme approuvé par la Commission. 
Le Comité exécutif est aussi autorisé, quand cela semble indis-
pensable et sous réserve de confirmation par la Commission à sa 
session suivante, à exercer les pouvoirs de la Commission 
stipulés à l'Article DC. 1. (b)i ) à l'Article IX. 5 concernant les 
organes établis en vertu de l'Article DC. 1. (b) i ) et à l'Article DC. 10 
concernant le choix des Membres chargés de désigner les pré-
sidents des organes subsidiaires créés en vertu de 
l'Article DC. 1. ( b ) i ) . 

3. Le Président et les Vice-Présidents de la Commission sont 
respectivement Président et Vice-Présidents du Comité exécutif. 
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4. Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de 
l'OMS peuvent réunir le Comité exécutif, aussi souvent qu'il est 
nécessaire, après avoir consulté le Président dtidit Comité. 
Normalement, le Comité exécutif se réunit immédiatement avant 
chaque session de la Commission. 

5. Le Comité exécutif fait rapport à la Commission. 

Article IV Sessions 

1. En principe, la Commission se réunit normalement une fois 
par an au Siège de la FAO ou au Siège de l'OMS. Des sessions 
supplémentaires ont lieu lorsque le Directeur général de la FAO 
et le Directeur général de l'OMS l'estiment nécessaire, après 
avoir consulté le Président du Comité exécutif. 

2. Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de 
l'OMS convoquent les sessions de la Commission et en déterminent 
le lieu après avoir consulté, le cas échéant, les autorités compé-
tentes du pays hôte. 

3. Tous les Membres de la Commission sont avisés au moins 
deux mois à l'avance de la date et du lieu de chaque session de la 
Commission. 

4. Chaque membre de la Commission dispose d'un représentant 
et peut faire accompagner ce dernier d'un ou plusieurs suppléants 
et conseillers. 

5. Les séances de la Commission sont publiques, sauf décision 
contraire de la Commission. 

6. La majorité des Membres de la Commission constitue le 
quorum lorsqu'il s'agit de faire des recommandations visant des 
amendements aux Statuts de la Commission ou d'adopter des 
amendements ou des additifs au présent Règlement intérieur en 
vertu de l'Article XIII. 1. Dans tous les autres cas, le quorum 
est constitué par la majorité des Membres de la Commission 
participant à la session, cette majorité ne pouvant toutefgis être in-
férieure à 20 pour cent du nombre total des membres de la 
Commission ni inférieure à 25 membres. En outre, lorsqu'il 
s'agit d'amender ou d'adopter une norme proposée pour une 
région ou un groupe de pays donné, le quorum de la Commission 
doit comprendre un tiers des Membres de la Commission appar-
tenant à la région ou au groupe de pays intéressé. 
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Article V Ordre du jour 
1. Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de 
l'OMS, après avoir consulté le Président de la Commission ou le 
Comité exécutif, établissent un ordre du jour provisoire pour 
chaque session de la Commission. 
2. Le premier point de l 'ordre du jour provisoire est l 'adop-
tion de l 'ordre du jour. 
3. Tout Membre de la Commission peut inviter le Directeur 
général de la FAO ou le Directeur général de l'OMS à inscrire des 
questions déterminées à l 'ordre du jour provisoire. 
4. Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de 
l'OMS communiquent l 'ordre du jour provisoire à tous les membres 
de la Commission, deux mois au moins avant l 'ouverture de la 
session. 
5. Tout Membre de la Commission et le Directeur général de 
la FAO et le Directeur général de l'OMS peuvent, après commu-
nication de l 'ordre du jour provisoire, proposer l ' inscription à 
l 'o rdre du jour de questions déterminées présentant un caractère 
d'urgence. Ces questions figurent sur une liste supplémentaire 
que le Directeur général de la FAO et le Directeur général de 
l'OMS envoient à tous les Membres de la Commission avant l 'ouver-
ture de la session, si les délais sont suffisants, sinon ils commu-
niquent la liste au Président qui la soumet à la Commission. 
6. Aucune question inscrite par le Directeur général de la FAO 
ou le Directeur général de l'OMS, ou les organes directeurs de 
ces deux organisations ne peut être re t i rée de l 'ordre du jour 
adopté. La Commission peut, à la majorité des deux t i e r s des 
suffrages exprimés, amender l 'ordre du jour qu'elle a adopté en 
supprimant, en ajoutant ou en modifiant d 'autres points. 
7. Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de 
l'OMS transmettent les documents dont la Commission doit être 
saisie au cours d'une session, en principe deux mois avant la 
session au cours de laquelle ils seront examinés, à tous les 
Membres de la Commission, aux autres Etats qui ont le droit de 
participer à la session en qualité d 'observateurs ainsi qu'aux 
Etats non membres et aux organisations internationales invités à 
participer à la session en qualité d 'observateurs. 
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Article VI Dispositions relatives au vote 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent 
Article, chaque Membre de la Commission dispose d'une voix. 
Un suppléant ou un conseiller n'ont droit de vote que lorsqu'ils 
remplacent le représentant. 

2. Sauf disposition contraire du présent Règlement, les déci-
sions de la Commission sont prises à la majorité des suffrages 
exprimés. 

3. A la demande de la majorité des Membres de la Com-
mission constituant une région donnée ou d'un groupe de pays 
en vue d'élaborer une norme, la norme en question sera élaborée 
en tant que norme initialement destinée à ladite région ou audit 
groupe de pays. Lorsqu'il s'agit de voter sur l'élaboration, 
l'amendement ou l'adoption d'un projet de norme initialement 
destiné à ladite région ou audit groupe de pays, seuls les mem-
bres appartenant à la région ou au groupe de pays intéressé 
participent au scrutin. L'adoption de la norme ne pourra toutefois 
intervenir qu'après qu'un projet de texte aura été soumis à tous 
les Membres de la Commission pour observations. Les disposi-
tions du présent paragraphe ne font pas obstacle à l'élaboration 
ou l'adoption d'une norme correspondante ayant un champ d'appli-
cation géographique différent. 

4. Sous réserve des dispositions du paragraphe 5 du présent 
Article, tout Membre de la Commission peut demander un vote 
par appel nominal, auquel cas le vote de chaque Membre est 
consigné au procès-verbal. 

5. Les élections ont lieu au scrutin secret sauf dans les cas où, 
lorsque le nombre de candidats n'est pas supérieur au nombre 
de sièges à pourvoir, le Président peut proposer à la Commission 
de procéder aux nominations par consentement général manifeste. 
Toute autre question est réglée au scrutin secret si la 
Commission en décide ainsi. 

6. Les propositions formelles concernant des points de l'ordre 
du jour et des amendements à ce dernier sont présentées par 
écrit au Président qui en fait tenir le texte au représentants des 
membres de la Commission. 
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7. Les dispositions de l 'Article XII du Règlement général de 
la FAO s'appliquent mutatis mutandis à toutes les questions qui 
ne sont pas expressement t ra i tees en vertu de l 'Article VI du 
présent Règlement. 

Article VU Observateurs 
1. Tout Etat Membre et tout Membre associé de la FAO ou de 
l'OMS qui ne fait pas partie de la Commission mais que les 
travaux de la Commission intéressent particulièrement, peut, sur 
demande adressée au Directeur général de la FAO ou au Directeur 
général de l'OMS, ass is ter en qualité d 'observateur aux sessions 
de la Commission et de ses organes subsidiaires. Il peut sou-
mettre des mémorandums et participer aux débats sans droit 
de vote. 
2. Les Etats qui ne sont ni Etats Membres ni Membres asso-
ciés de la FAO ou de l'OMS mais qui font partie de l'Organisation 
des Nations Unies peuvent, sur leur demande et sous réserve des 
dispositions adoptées par la Conférence de la FAO et l 'Assemblée 
mondiale de la Santé relativement à l 'octroi du statut d 'observa-
teurs aux nations, être invités à ass is ter en cette qualité aux 
sessions de la Commission et de ses organes subsidiaires. Le 
statut des Etats ainsi invités est régi par les dispositions adoptées 
en la matière par la Conférence de la FAO. 
3. Tout Membre de la Commission peut ass is ter en qualité 
d'observateur aux sessions des organes subsidiaires; il peut 
soumettre des mémorandums et participer aux débats sans droit 
de vote. 
4. Sous réserve des dispositions du paragraphe 5 de 
l 'Article VII, le Directeur général de la FAO et le Directeur 
général de l'OMS peuvent inviter des organisations intergouver-
nementales et des organisations internationales non gouverne-
mentales à ass is ter en qualité d 'observateurs aux sessions de la 
Commission et de ses organes subsidiaires. 
5. La participation des organisations internationales aux 
travaux de la Commission et les relations entre la Commission 
et ces organisations sont régies par les dispositions pertinentes 
de l'Acte constitutif de la FAO et de la Constitution de l'OMS 
ainsi que par les règles générales suivies par la FAO ou l'OMS 
dans leurs relations avec les organisations internationales; ces 
relations sont assurées , suivant le cas, par l 'entremise du 
Directeur général de la FAO ou du Directeur général de l'OMS. 
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Article VIH Procès-verbaux et rapports 

1. A chaque session, la Commission approuve un rapport 
contenant ses opinions, recommandations et décisions, y compris 
l'opinion de la minorité lorsque cela est demandé. Elle peut aussi, 
à l'occasion, décider d'établir pour son propre usage tous autres 
procès-verbaux. 

2. Le rapport de la Commission est transmis à la fin de 
chaque session au Directeur général de la FAO et au Directeur 
général de l'OMS qui les communiquent aux Membres de la 
Commission et aux Etats et organisations internationales qui 
étaient représentés à la session, pour information, ainsi qu'aux 
autres Etats Membres associés de la FAO et de l'OMS qui en 
font la demande. 

3. Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de 
l'OMS soumettent à l'attention des organes directeurs de leurs 
organisations respectives, pour décision, les recommandations 
de la Commission comportant pour les deux Organisations des 
incidences sur le plan des politiques, du programme et des 
finances. 

4. Sous réserve des dispositions du paragraphe précédent, le 
Directeur général de la FAO et le Directeur général de l'OMS 
peuvent inviter les Membres de la Commission à fournir à celle-
ci des renseignements sur les mesures prises pour donner suite 
à ses recommandations. 

Article EX Organes subsidiaires 

1. La Commission peut créer les types d'organes subsidiaires 
suivants: 

a) les organes subsidiaires qu'elle juge nécessaires à 
l'accomplissement de sa tâche en ce qui concerne la 
mise au point définitive des projets de norme; 

b) des organes subsidiaires sous forme de: 

i ) comités du Codex chargés de préparer des projets 
de normes à soumettre à la Commission, qu'elles 
soient destinées à être utilisées dans le monde 
entier, dans une région donnée ou dans un groupe 
de pays expressément énumérés par la Commission; 
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i i ) comités de coordination pour des régions ou 
groupes de pays, chargés de fonctions de coordina-
tion générale dans la préparation de normes 
relatives à la région ou au groupe de pays 
intéressé, ainsi que toutes autres fonctions qui 
pourraient leur être confiées. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 ci-dessous, 
ces organes subsidiaires se composent, selon décision de la 
Commission, soit des Membres de la Commission qui ont fait 
connaître au Directeur général de la FAO ou au Directeur général 
de l'OMS leur désir d'en faire partie, soit de Membres de la 
Commission choisis par elle. 
3. Les organes subsidiaires c réés en vertu de l 'Article DC. 1(b) i ) 
en vue de la préparation de projets de normes destinés essen-
tiellement à une région ou à un groupe de pays se composent 
uniquement de Membres de la Commission appartenant a cette 
région ou à ce groupe de pays. 
4. Les représentants des Membres d 'un organe subsidiaire 
doivent autant que possible participer aux travaux de manière 
suivie et être spécialistes des questions dont s'occupe ledit 
organe. 
5. Sauf disposition contraire du présent Règlement, seule la 
Commission peut créer des organes subsidiaires. Sauf disposi-
tion contraire du présent Règlement, elle fixe le mandat de ces 
organes et détermine la façon dont ils lui rendent compte. 
6. Les sessions des organes subsidiaires sont convoquées par 
le Directeur général de la FAO et le Directeur général de 
l'OMS: 

a) dans le cas des organes c réés en vertu de 
l 'Article IX. 1 a), en consultation avec le Président de 
la Commission; 

b) dans le cas des organes créés en vertu de 
l 'Article DC. 1 b ) i ) (comités du Codex), en consulta-
tion avec le Président de l 'organe intéressé ainsi que, 
dans le cas de comités du Codex chargés d 'élaborer 
des projets de normes pour une région ou groupe de 
pays déterminé, avec le coordonnateur s ' i l en a été 
nommé un pour la région ou le groupe de pays considéré; 



- 18 -

c) dans le cas des organes créés en vertu de 
l'Article DC. 1 b) U) (comités de coordination, en consul-
tation avec le Président du comité de coordination 
intéressé. 

7. Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de 
l'OMS déterminent le lieu de réunion des organes créés en vertu 
de l'Article DC. 1 a) et de l'Article IX. 1 b)iJ) après avoir consulté 
le cas échéant, le pays hôte et, dans le Cas des organes créés en 
vertu de l'Article IX b) i i^ après avoir consulté le coordonnateur 
pour la région ou le groupe de pays considéré, si une telle 
personne a été nommée, ou le Président du Comité de 
coordination. 

8. Tous les Membres de la Commission sont avisés au moins 
deux mois à l'avance de la date et du lieu de chaque session des 
organes créés en vertu de l'Article IX. 1 a). 

9. La création d'organes subsidiaires en vertu des 
Articles IX. 1 a) et IX. 1 b)ii) est subordonnée à l'existence des 
crédits nécessaires, de même que celle d'organes subsidiaires 
en vertu de l'Article IX. 1 b ) i ) lorsqu'il est prévu qu'une part 
quelconque de leurs dépenses doit être reconnue comme frais de 
fonctionnement de la Commission à imputer sur le budget de la 
Commission en conformité des dispositions de l'Article 10 des 
Statuts de la Commission. Avant de prendre, au sujet de la 
création de ces organes subsidiaires, une décision entraînant 
des dépenses, la Commission est saisie d'un rapport du 
Directeur général de la FAO et/ou du Directeur général de 
l'OMS, selon le cas, exposant les incidences administratives et 
financières de cette decision. 

10. Sauf.disposition contraire du présent Règlement, les 
Membres chargés de désigner le Président d'un organe subsi-
diaire créé en vertu de l'Article DC. 1 b) t) sont choisis à chaque 
session par la Commission, dont le choix peut porter plusieurs 
fois sur les mêmes Membres. A part le Président, tous les 
Membres du bureau d'un organe subsidiaire sont élus par l ' or -
gane intéressé et sont rééligibles. 

11. Le Règlement intérieur de la Commission s'applique 
mutatis mutandis à ses organes subsidiaires. 
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Article X Elaboration des normes 
1. Sous réserve des dispositions du présent Règlement inté-
r ieur , la Commission peut établir la procédure à suivre pour 
l 'élaboration des normes mondiales et des normes pour des 
régions ou groupes de pays donnés et, si nécessaire, amender 
cette procédure. 

Article XI Budget et dépenses 
1. Le Directeur général de la FAO et le Directeur général de 
l'OMS préparent les prévisions de dépenses en fonction du 
programme de travail proposé de la Commission et de ses 
organes subsidiaires, en même temps que des renseignements 
sur les dépenses des exercices financiers précédents, et ils les 
soumettent à la Commission pour qu'elle les examine a ses 
sessions ordinaires. Ces prévisions, après incorporation des 
modifications jugées appropriées par le Directeur général de la 
FAO et le Directeur général de l'OMS à la lumière des recom-
mandations formulées par la Commission, sont ensuite inscri tes 
dans les budgets ordinaires des deux Organisations et soumises 
à l'approbation des organes directeurs appropriés. 

2. Les prévisions de dépenses comprennent des montants 
destinés à couvrir les dépenses de fonctionnement de la 
Commission et de ses organes subsidiaires c réés en vertu des 
Articles IX. 1 a) et IX. 1 b)i±), ainsi que les dépenses concernant 
le personnel affecté au Programme et d 'autres coûts afférents au 
service de celui-ci. 
3. Les dépenses afférentes au fonctionnement d'un organe 
subsidiaire créé en vertu de l 'Article IX. 1 b ) i ) (Comité du Codex) 
sont à la charge du Membre acceptant la présidence dudit organe. 
Les prévisions de dépenses peuvent comprendre des montants 
destinés à couvrir les f r a i s entraînés par des travaux prépara-
toi res , qui sont considérés comme faisant partie des dépenses de 
fonctionnement, conformément aux dispositions de l 'Article 10 
des Statuts de la Commission. 
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4. Les f r a i s de participation aux sessions de la Commission 
et de ses organes subsidiaires, ainsi que les f r a i s de voyage des 
délégations des Membres de la Commission et des observateurs 
mentionnés à l 'Art ic le VII, sont à la charge des gouvernements 
ou des organisations in té ressés . Si le Directeur général de la 
FAO ou le Directeur général de l'OMS invitent des experts à pa r -
ticiper à t i t re personnel aux sess ions de la Commission et de ses 
organes subsidiaires, les dépenses de ces experts sont couvertes 
par les crédi ts (budget ordinaire) dont dispose la Commission 
pour ses travaux. 

Art ic le XII - Langues 
1. Les langues de la Commission et de ses organes subsi-
dia i res c réés en vertu de l 'Art ic le IX. 1 a) seront au moins t ro i s 
langues choisies par la Commission parmi les langues de t ravai l 
communes à la FAO et à l 'Assemblée de la Santé de l'OMS. 
2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 c i -dessus , la 
Commission peut a jouter des langues supplémentaires qui sont 
des langues de travail soit de la FAO, soit de l 'Assemblée de 
la Santé de l'OMS: 

a) si la Commission est sa is ie d'un rapport des Di rec teurs 
généraux de la FAO et de l'OMS sur les incidences poli-
tiques, f inancières et adminis t ra t ives de l ' inclusion de 
ces langues; et 

b) si l ' inclusion de ces langues est approuvée par les 
Direc teurs généraux de la FAO et de l'OMS. 

3. Le représentant qui dés i re employer une langue au t re 
qu'une-langue de la Commission doit a s s u r e r l ' interprétat ion 
et/ou la traduction dans l 'une des langues de la Commission. 
4. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 3 du présent 
Article, les langues des organes subsidia i res c réés en vertu de 
l 'Art icle IX. 1 b) comprennent au moins deux des langues de la 
Commission. 

Art ic le XEQ - Amendement des a r t i c l e s du Règlement 
intér ieur et suspension de leur application 

1. La Commission peut, à la ma jor i t é des deux t i e r s des 
suffrages exprimés, adopter des amendements ou des additifs au 
présent Règlement, à condition que la proposition d 'amendement 
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ou d'addition ait été communiquée 24 heures à l'avance. Les 
amendements ou additifs au présent Règlement entrent en 
vigueur après approbation par le Directeur général de la FAO 
et le Directeur général de l'OMS, sous réserve de la confirma-
tion qui peut être prescrite par les procédures des deux Orga-
nisations. 

2. La Commission peut, à la majorité des deux tiers des 
suffrages exprimés et à condition qu'une proposition dans ce 
sens ait été communiquée 24 heures à l'avance, suspendre 
l'application des Articles du présent Règlement, à l'exception 
des Articles I, II. 1, 2, 3 et 6, m, IV. 2 et 6, V. 1, 4 et 6, VI. 1, 
2 et 3, Vn, VID. 3 et 4, IX. 5, 7 et 9, XIII et XIV. Si aucun re-
présentant des Membres de la Commission ne s'y oppose, le 
préavis de 24 heures peut ne pas être exigé. 

Article XIV - Entrée en vigueur 

1. Conformément à l'Article 8 des Statuts de la Commission, 
le présent Règlement intérieur entre en vigueur après approba-
tion par le Directeur général de la FAO et le Directeur général 
de l'OMS, sous réserve de la confirmation qui peut être prescrite 
par les procédures des deux Organisations. En attendant que le 
présent Règlement entre en vigueur, il sera appliqué à titre 
provisoire. 



I 
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PRINCIPES GENERAUX DU CODEX ALIMENTARIUS 

Objet du Codex Alimentarius 

1. Le Codex Alimentarius est un recueil de normes alimen-
taires internationalement adoptées et présentées de manière 
uniforme. Ces normes ont pour objet de protéger la santé des 
consommateurs et d 'assurer la loyauté des pratiques suivies 
dans le commerce des produits alimentaires. Le Codex Alimen-
tarius contient aussi des dispositions de caractère consultatif 
revêtant la forme de codes d'usages, de directives et d'autres 
mesures recommandées qui doivent contribuer à la réalisation 
des buts du Codex Alimentarius. La publication du Codex Al i -
mentarius vise à guider et à promouvoir l 'élaboration, la mise 
en oeuvre et l'harmonisation de définitions et d'exigences rela-
tives aux produits alimentaires et, de ce fait, à faciliter le 
commerce international. 

Portée du Codex Alimentarius 

2. Le Codex Alimentarius comprend des normes pour tous 
les principaux produits alimentaires, traités, semi-traités ou 
bruts, destinés à être livrés aux consommateurs. Toute matière 
utilisée pour la préparation d'aliments sera incluse dans la 
mesure où cela est nécessaire pour atteindre les objectifs du 
Codex déjà définis. Le Codex Alimentarius comporte des dispo-
sitions sur l'hygiène alimentaire, les additifs aux aliments, les 
résidus de pesticides, les contaminants, l'étiquetage et la pré-
sentation, les méthodes d'analyse et d'échantillonnage. Il 
contient aussi des dispositions de caractère consultatif revêtant 
la forme de codes d'usages, de directives et d'autres mesures 
recommandées. 

Nature des Normes Codex 

3. Les normes Codex comprennent les exigences auxquelles 
doivent répondre les aliments pour assurer au consommateur 
des produits alimentaires sains et de qualité loyale, présentés 
et étiquetés de façon correcte . Une norme Codex pour un aliment 
déterminé, ou un groupe d'aliments, est élaborée conformément 
au Plan de présentation des normes Codex intéressant des pro -
duits et contient les critères appropriés qui y sont énumérés. 
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Acceptation des normes Codex intéressant des produits 

4. A Un pays peut accepter selon ses procédures législatives et 
administratives en vigueur une norme Codex - en ce qui concerne 
la distribution du produit considéré sur son territoire, qu'il soit 
importé ou de production locale - suivant les diverses modalités 
ci-après: 

i) Acceptation sans réserve 

a) Le pays intéressé veillera à ce que le produit 
auquel la norme s'applique puisse être distribué 
librement, conformément aux dispositions de 
l'alinéa c) ci-dessous, sur son territoire sous la 
dénomination et la description fixées dans la norme, 
sous réserve qu'il réponde à toutes les spécifications 
pertinentes de ladite norme. 

b) Le pays veillera également à ce que les produits 
qui ne sont pas conformes à la norme ne puissent 
être distribués sous la dénomination et la des-
cription fixées dans la norme. 

c) En outre, il ne fera pas obstacle à la distribution 
de produits en bon état, conformes à la norme, 
par des dispositions législatives ou administratives 
concernant la santé des consommateurs ou tout autre 
élément prévu dans les normes alimentaires, sauf 
en ce qui concerne les dispositions relatives à des 
considérations touchant la santé de l'homme, la 
santé animale et l'état phytosanitaire, qui ne sont 
pas mentionnées spécifiquement dans la norme. 

ii) Acceptation à titre d'objectif 
Le pays intéressé déclare qu'il acceptera la norme dans un 
nombre d'années déterminé et, dans l'intervalle ne fera pas 
obstacle à la distribution sur son territoire de produits en 
bon état, conformes à la norme, par des dispositions 
législatives ou administratives concernant la santé des 
consommateurs ou tout autre élément prévu dans les 
normes alimentaires, sauf en ce qui concerne les.dispo-
sitions relatives à des considérations touchant la santé 
de l'homme, la santé animale et l'état phytosanitaire, 
qui ne sont pas mentionnées spécifiquement dans la 
norme. 
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iii) Acceptation assortie de dérogations spécifiées 

Le pays intéressé accepte la norme proposée, confor-
mément aux dispositions du paragraphe 4. A(i), excep-
tion faite des dérogations qui sont spécifiées en détail 
dans sa déclaration d'acceptation, étant entendu qu'un 
produit répondant à la norme, telle qu'elle a été modi-
fiée par ces dérogations, pourra être librement dis-
tribué sur le territoire du pays dont il s'agit. Le pays 
en cause inclura dans sa déclaration d'acceptation un 
exposé des raisons qui motivent ces dérogations; il 
indiquera également: 

a) si les produits pleinement conformes à la norme 
peuvent être distribués sans restriction sur son 
territoire conformément aux dispositions du 
paragraphe 4. A(i); 

b) s'il envisage de pouvoir accepter ultérieurement 
la norme sans réserve, et, dans l'affirmative, à 
quel moment. 

B. Un pays qui estime ne pas pouvoir accepter la norme 
selon l'une quelconque des modalités précitées est invité à 
préciser: 

i) si les produits conformes à la norme peuvent être 
distribués sans restriction sur son territoire; 

ii) dans quelle mesure ses spécifications en vigueur ou 
proposées diffèrent de celles de la norme et, si 
possible, les raisons de ces différences. 

C. i) Un pays qui accepte une norme Codex selon une des 
modalités prévues au paragraph 4. A est responsa-
ble de l'application uniforme et impartiale des spé-
cifications de la norme telle qu'elle a été acceptée en 
ce qui concerne tous les produits de production locale 
ou importés sur son territoire. En outre, le pays 
devrait être prêt à donner des avis et des conseils 
aux exportateurs et aux fabricants des produits des-
tinés à l'exportation, et à les guider afin de promou-
voir la compréhension et l'observation des exigences 
des pays importateurs qui ont accepté une norme 
Codex selon une des modalités du paragraphe 4. A. 
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ii) Lorsqu'une fraude portant sur un produit garanti con-
forme à une norme Codex est découverte dans un pays 
importateur, que cette fraude soit en rapport avec 
l'étiquette accompagnant le produit ou qu'elle concerne 
d'autres spécifications, il est recommandé au pays 
importateur, si le responsable présumé de la fraude 
est une personne se trouvant dans le pays exportateur, 
d'informer les autorités compétentes de celui-ci des 
faits dont il s'agit, en précisant l'origine exacte du 
produit incriminé (nom et adresse de l'exportateur). 

Acceptation des normes Codex générales 

5. A Un pays peut accepter selon ses procédures législatives et 
administratives une norme Codex générale - en ce qui concerne 
la distribution sur son territoire des produits visés par ladite 
norme générale, qu'ils soient importés ou de production locale -
suivant les diverses modalités ci-après: 

i) Acceptation sans réserve 

Le pays intéressé veillera à ce que, sur son terri-
toire, le produit auquel la norme générale s'applique 
réponde à toutes les spécifications pertinentes de 
ladite norme générale, sauf dispositions contraires 
prévues par une norme Codex intéressant le produit. 
En outre, il ne fera pas obstacle à la distribution de 
produits en bon état, conformes à la norme, par des 
dispositions législatives ou administratives qui 
concernent la santé des consommateurs ou tout autre 
élément prévu dans les normes alimentaires et qui 
relèvent du domaine couvert par les stipulations 
de la norme générale. 

ii) Acceptation à titre d'objectif 

Le pays intéressé déclare qu'il acceptera la norme 
générale dans un nombre d'années déterminé. 

iii) Acceptation assortie de dérogations spécifiées 

Le pays intéréssé accepte la norme générale pro-
posée, conformément aux dispositions du paragraphe 
5. A (i), exception faite des dérogations qui sont spé-
cifiées en détail dans sa déclaration d'acceptation. 
Le pays en cause inclura dans sa déclaration 
d'acceptation un exposé des raisons qui motivent 



- 27 -

ces dérogations; il indiquera également s'il envisage 
de pouvoir ultérieurement accepter sans réserve la 
norme générale et, dans l'affirmative, à quel moment. 

B. Un pays qui estime ne pas pouvoir accepter la norme 
générale selon l'une quelconque des modalités précitées est in-
vité à préciser dans quelle mesure ses spécifications en vigueur 
ou proposées diffèrent de celles de la norme générale et, si 
possible, d'indiquer les raisons de ces différences. 

C. i) Un pays qui accepte une norme générale selon une 
des modalités prévues au paragraphe 5. A est res-
ponsable de l'application uniforme et impartiale 
des spécifications de la norme telle qu'elle a été 
acceptée, en ce qui concerne tous les produits de 
production locale ou importés sur son territoire. 
En outre, le pays devrait être prêt à donner des 
avis et des conseils aux exportateurs et aux fabri-
cants des produits destinés à l'exportation, et à 
les guider afin de promouvoir la compréhension et 
l'observation des exigences des pays importateurs 
qui ont accepté une norme Codex générale selon 
une des modalités du paragraphe 5. A. 

i i ) Lorsqu'une fraude portant sur un produit garanti 
conforme à une norme Codex est découverte dans 
un pays importateur, que cette fraude soit en rap-
port avec l'étiquette accompagnant le produit ou 
qu'elle concerne d'autres spécifications, il est 
recommandé au pays importateur, si le respon-
sable présumé de la fraude est une personne se 
trouvant dans le pays exportateur, d'informer 
les autorités compétentes de celui- ci des faits 
dont il s'agit, en précisant l'origine exacte du 
produit incriminé (nom et adresse de l'exporta-
teur). 

Acceptation des limites maximales Codex pour les 
résidus de pesticides 

6. A Un pays peut accepter selon ses procédures législatives 
et administratives en vigueur une limite maximale Codex 
pour les résidus de pesticides (tolérance ou limite pratique 
de résidu Codex) - en ce qui concerne la distribution sur son 
territoire a) des produits locaux et importés, ou b) des pro-
duits uniquement importés, visés par la limite maximale 
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Codex - suivant les diverses modalités ci-après. En outre, 
quand une limite maximale Codex pour des résidus de pesticides 
s'applique à un groupe de produits non nommément désignés, le 
pays qui accepte cette limite maximale Codex autrement que 
pour l'ensemble du groupe, devra préciser les aliments pour 
lesquels il accepte ladite limite. 

i) Acceptation sans réserve 

Le pays intéressé veillera à ce que, sur son terri-
toire, l'aliment, qu'il soit de production locale ou 
importé, auquel la limite maximale du Codex 
s'applique réponde à cette limite. En outre, il ne 
fera pas obstacle à la distribution d'une denrée 
conforme à la limite maximale Codex par des dis-
positions législatives ou administratives qui con-
cernent des éléments prévus dans la limite maxi-
male Codex pour les résidus de pesticides. 

i i ) Acceptation restreinte 

Le pays intéressé s'engage à ne pas faire obstacle 
à l'importation d'un aliment conforme à la limite 
maximale Codex pour les résidus de pesticides 
dans cet aliment par des dispositions législatives 
ou administratives qui concernent des éléments 
prévus dans ladite limite, à condition que ce 
faisant le pays en cause n'impose pas, par la limite 
maximale Codex, une limite maximale plus rigou-
reuse que celle fixée par la législation nationale. 

iii) Acceptation à titre d'objectif 

Le pays intéressé déclare son intention de donner 
une acceptation sans réserve ou une acceptation 
restreinte à la limite maximale Codex pour un 
résidu de pesticide dans un nombre d'années 
déterminé. 

B. Un pays qui estime ne pas pouvoir accepter la limite 
maximale Codex pour les résidus de pesticides selon l'une 
quelconque des modalités précitées est invité à préciser: 

i ) dans quelle mesure ses spécifications en vigueur 
ou proposées diffèrent de la limite maximale 
Codex pour le résidu de pesticide et, si possible, 
les raisons de ces différences; 
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ii) si les produits conformes à la limite maximale Codex 
peuvent ê t re distr ibués librement ou distr ibués dans 
cer ta ines conditions spécifiées sur son te r r i to i re , 
dans la mesu re où il s 'agit des éléments prévus dans 
la limite maximale Codex. 

C. Un pays qui accepte une limite maximale Codex pour les 
rés idus de pesticides selon une des modalités prévues au para-
graphe 6. A devrait ê t re prêt à donner des avis et des conseils 
aux exportateurs et aux fabricants des produits destinés à 
l 'exportation, et à les guider afin de promouvoir la compréhen-
sion et l 'observation des exigences des pays importateurs qui 
ont accepté une limite maximale Codex selon une des modalités 
du paragraphe 6. A. 
D. Lorsqu'une f raude portant sur un produit garanti conforme 
à une limite maximale Codex pour les résidus de pesticides est 
découverte dans un pays importateur, il est recommandé au 
pays importateur , si le responsable présumé de la fraude est 
une personne se trouvant dans le pays exportateur, d ' informer 
les autor i tés compétentes de celui-ci des fai ts dont il s 'agit, 
en précisant l 'origine exacte du produit incriminé (nom et adres-
se de l 'exportateur) . 

Retrai t ou amendement des acceptations 
7. Tout pays qui dés i re r e t i r e r ou modifier son acceptation 
d'une norme Codex ou d'une limite maximale Codex pour les 
rés idus de pesticides signifiera son intention par écri t au Secré-
tar ia t du Codex Alimentarius. Le Secrétar ia t en informera 
tous les Eta ts Membres et les Membres associés de la FAO 
et de l'OMS et p réc i se ra la date de réception de cette notifica-
tion. Le pays in té ressé devrait fournir les renseignements 
demandés en conformité des paragraphes 4. A(iii), 5. A(iii), 
4. B, 5. B ou 6. B ci -dessus , selon le cas. Il devrait également 
donner un préavis de re t ra i t ou d'amendement auss i long que 
possible. 
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DEFINITIONS AUX FINS DU CODEX ALIMENTARIUS 
Aux f ins du Codex Al imentar ius : 

1) On entend par "denrée a l imenta i re" toute substance t ra i tée , 
par t ie l lement t ra i tée ou brute, destinée à l 'alimentation 
humaine, et englobe les boissons, le chewing-gum et toutes 
les substances u t i l i sées dans la fabrication, la préparat ion 
et le t ra i tement des al iments , à l 'exclusion des substances 
employées uniquement sous fo rme de médicaments, de 
cosmétiques ou de tabac. 

2) L' "hygiène a l imenta i re" comprend les conditions et m e s u r e s 
n é c e s s a i r e s pour la production, l 'élaboration, l ' emmagasinage 
et la distribution des denrées a l imenta i res afin d 'obtenir des 
produits en bon état, sa lubres , inoffensifs et convenables pour 
la consommation humaine. 

3) On entend par "additif a l imenta i re" toute substance qui n 'es t 
pas normalement consommée en tant que denrée a l imenta i re 
en soi et n'est pas normalement ut i l isée comme ingrédient 
carac té r i s t ique d'une denrée a l imenta i re , qu'elle ait ou non 
une valeur nutrit ive, et dont l 'addition intentionelle à la 
denrée a l imenta i re , dans un but technologique ou organolep-
tique, à une quelconque étape de la fabrication, de la t rans-
formation, de la préparat ion, du t ra i tement , du conditionne-
ment, de l 'emballage, du t ranspor t ou du stockage de ladite 
denrée, entraîne ou peut ent ra îner (directement ou indirecte-
ment) son incorporation ou celle de ses dér ivés dans la denrée 
ou peut a f fec te r d'une au t re façon les ca rac té r i s t iques de 
ladite denrée . L 'express ion ne s 'applique ni aux contaminants 
ni aux substances a joutées aux denrées a l imenta i res dans le 
but d'en maintenir ou amé l io r e r les p ropr ié tés nutr i t ives . 

4) On entend par "contaminant" toute substance qui n 'es t pas 
intentionnellement ajoutée á la denrée a l imentai re , m a i s qui 
est cependant p résen te dans ce l le -c i comme un résidu de la 
production (y compr is les t r a i t ements appliqués aux cul tures 
et au bétail et dans la prat ique de la médecine vétér inaire) , 
de la fabrication, de la t ransformat ion , de la préparat ion, du 
t ra i tement , du conditonnement, de l 'emballage, du t ranspor t 
ou du stockage de ladite denrée, ou à la suite de la contami-
nation pa r l 'environnement. L 'express ion ne s 'applique pas 
aux débr i s d ' insectes , poils de rongeurs et au t r e s substances 
é t rangères . 
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On entend par "pesticide" toute substance destinée 
à prévenir, détruire, attirer, repousser ou com-
battre tout élément nuisible y compris toute espèce 
indésirable de plantes ou d'insectes pendant la 
production, le stockage, le transport, la distri-
bution et la préparation d'aliments, de denrées 
agricoles ou de produits pour l'alimentation ani-
male, ou pouvant être appliquée aux animaux pour 
les débarrasser d'ectoparasites. Ce terme englobe 
les substances utilisées comme régulateurs de la 
croissance végétale, défoliants, exciccateurs, 
agents d'ébourgeonnement ou inhibiteurs de germi-
nation, ainsi que les substances appliquées aux 
cultures avant ou après la récolte pour protéger 
le produit contre toute détérioration pendant 
l'entreposage et le transport. Le terme exclut 
normalement les engrais, les éléments nutritifs 
destinés aux plantes et aux animaux, les additifs 
alimentaires et les médicaments vétérinaires. 

On entend par "résidu de pesticide" toute substance 
déterminée présente dans les aliments, les denrées 
agricoles ou les produits pour l'alimentation ani-
male à la suite de l'utilisation d'un pesticide. 
Ce terme englobe tous les dérivés d'un pesticide, 
tels que les produits de conversion et de réaction, 
les métabolites et les impuretés que l'on consi-
dère comme ayant une importance sur le plan toxi-
cologique. 

On entend par "bonnes pratiques agricoles en ma-
tière d'utilisation des pesticides" (BPA) les mo-
dalites d'emploi de ces produits officiellement 
recommandées ou autorisées dans des conditions 
pratiques à un stade quelconque des opérations 
de production, d'entreposage, de transport, de 
distribution et de transformation des aliments, 
des denrées agricoles et des produits pour l'ali-
mentation animale, compte tenu des variations des 
besoins intra- et inter-régionaux, ainsi que des 
quantités minimales nécessaires pour obtenir un 
degré adéquat d'efficacité, appliquées de manière 
à laisser un résidu qui soit le plus faible possi-
ble et acceptable sur le plan toxicologique. 
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On entend par "limite maximale Codex pour les résidus de 
pesticides" (tolérance Codex ou limite pratique de résidu), 
la concentration maximale d'un résidu de pesticide que le 
Codex Alimentarius recommande d'autoriser légalement 
dans ou sur un aliment ou un produit alimentaire. La li-
mite est exprimée en parties pondérales du résidu de pes-
ticide par million de parties pondérales de l'aliment ou du 
produit alimentaire. 

On entend par "auxiliaire technologique" toute 
substance ou matière, a l'exclusion des appareils 
ou instruments non consommée comme ingrédient ali-
mentaire en soi et volontairement utilisée dans la 
transformation des matières premières, des denrées 
alimentaires ou de leurs ingrédients, pour répondre 
à un certain objectif technologique pendant le 
traitement ou la transformation et pouvant avoir 
pour résultat la présence non intentionnelle mais 
inévitable de résidus ou de dérivés dans le produit 
fini. 
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PROCEDURE D'ELABORATION DES NORMES ET CODES 
D'USAGES CODEX, DES LIMITES MAXIMALES CODEX POUR 
LES RESIDUS DE PESTICIDES, ET DES SPECIFICATIONS 

(NORMES) CONSULTATIVES CODEX D'IDENTITE ET DE PURETE 
POUR LES ADDITIFS ALIMENTAIRES 

INTRODUCTION 

1. La procédure d'élaboration des normes Codex s'éta-
blit comme suit. La Commission décide l'élaboration d'une 
norme compte tenu des "Critères concernant la détermina^ 
tion de l'ordre de priorité des activités et la création 
d'organes subsidiaires" et désigne l'organe subsidiaire 
ou autre organisme chargé d'entreprendre le travail. La 
décision d'élaborer des normes peut être prise également 
pax des organes subsidiaires de la Commission conformé-
ment aux critères susmentionnés, sous réserve de l'appro-
bation consécutive de la Commission ou son Comité exécu-
tif dans les meilleurs délais possibles. Le Secrétariat 
fait établir un "avant-projet de norme", qui est distri-
bué aux gouvernements pour observations, puis examiné, 
sur la base de ces observations, par l'organisme subsi-
diaire compétent qui peut soumettre le texte à la Com-
mission en tant que "projet de norme". Si la Commission 
adopte le "projet de norme", celui-ci est à nouveau com-
muniqué aux gouvernements pour observations; en fonction 
de celles-ci et après un réexamen pax l'organisme subsi-
diaire compétent, la Commission étudie à nouveau le 
projet et peut l'adopter en tant que "norme Codex". La 
norme est publiée et envoyée aux gouvernements pour 
acceptation. Le Secrétariat publie régulièrement un 
état détaillé des acceptations par les gouvernements. 
2. A l'exception des dispositions relatives à l'accep-
tation des normes, les clauses stipulées dans les parties 
1 et 2 du présent document s'appliquent mutatis mutandis 
à l'élaboration des codes d'usages et, sur décision de 
la Commission, à d'autres textes de caractère non con-
traignant. 
3. La Commission ou l'organisme subsidiaire compé-
tent, ou tout autre organisme intéressé, peuvent décider 
de renvoyer le projet pour réexamen à n'importe quelle 
étape antérieure de la Procédure qu'ils jugent appro-
priée. La Commission peut également décider de maintenir 
le projet à l'étape 8. La Commission peut autoriser 
l'omission des étapes 6 et 7, si elle estime à l'unani-
mité que l'achèvement de la norme présente un caractère 
exceptionnellement urgent ou si elle constate que la 



- 36 -

norme ne soulève objection et qu'elle s'est déjà révélée 
acceptable, d'une façon générale, par ]̂ es membres de la 
Commission. La Commission peut, moyennant un vote à la 
majorité des deux tiers, autoriser l'omission des étapes 
6 et 7 de la Procédure décrite dans la partie 3 du pré-
sent document au sujet des limites maximales de résidus 
de pesticides, lorsqu'une telle omission est recommandée 
par le Comité du Codex sur les résidus de pesticides. 
4. A n'importe quel stade de l'élaboration d'une 
norme, la Commission peut confier l'une des étapes restan-
tes à un comité du Codex ou à un organisme différent de 
celui qui était responsable au départ. 
5» Il appartiendra à la Commission elle-même d'entre-
prendre la révision éventuelle des "normes Codex". La 
Procédure de révision devrait être la même, mutatis mutan-
dis, que celle fixée pour l'élaboration des normes Codex; 
toutefois, la Commission peut décider d'omettre l'une 
quelconque des étapes de la Procédure quand, à son avis, 
1'amendement proposé par un comité Codex est de carac-
tère rédactionnel, ou lorsqu'il s'agit d'un amendement 
portant sur le fond mais corollaire à des dispositions 
figurant dans des normes analogues adoptées par la Com-
mission à l'étape 8. 
6. Les dispositions énoncées dans la partie 2 s' appli-
quent, mutatis mutandis, à l'élaboration des normes Codex 
pour des groupes de pays expressément désignés par la 
Commission. 
7. Les dispositions énoncés dans la partie 3 du pré-
sent document s'appliquent à l'élaboration des limites 
maximales Codex pour les résidus de pesticides, confor-
mêment au paragraphe 3 ci-dessus. 
8. Les dispositions énoncées dans la partie 4 du 
présent document s'appliquent à 1' élaboration des normes 
Codex d'identité et de pureté pour les additifs alimen-
taires. 



PARTIE 1 

PROCEDURE D'ELABORATION DES NORMES 
CODEX MONDIALES 

ETAPES 1, 2 et 3 

(1) La Commission décide, compte tenu des "Critères 
concernant la détermination de l'ordre de priorité des 
activités et la création d'organes subsidiaires", d'élar-
borer une norme Codex mondiale et désigne l'organe subsi-
diaire ou autre organisme chargé d'entreprendre le travail. 
La décision d'élaborer une norme Codex mondiale peut être 
prise également par les organes subsidiaires de la Commis-
sion, conformément aux critères susmentionnés, sous ré-
serve de 1' approbation consécutive de la Commission ou du 
Comité exécutif, dans les meilleurs délais possibles. 

(2) Le Secrétariat fait établir un avant-projet de 
norme. 

(3) L'avant-projet de norme est envoyé aux membres 
de la Commission et aux organisations internationales 
intéressées afin de recueillir leurs observations sur 
tous les aspects de la norme, y compris ses incidences 
éventuelles sur leurs intérêts économiques. 
ETAPE 4 

Ces observations sont communiquées par le Secrétariat 
à l'organisme subsidiaire ou à tout autre organisme com-
pétent qui est habilité à les examiner et à modifier 
1' avant—pro jet de norme. 

ETAPE 5 a/ 
L'avant-projet de norme est soumis par l'entremise 

du Secrétariat à la Commission en vue de son adoption 
comme projet de norme. En prenant une décision à cette • 
a/ Sans préjuger de la décision que pourra prendre la 
~ Commission à l'étape 5, Ie Secrétariat peut envoyer 

le projet de norme proposé aux gouvernements pour 
observations avant son examen à l'étape 5 quand, de 
l'avis de l'organe subsidiaire ou de tout autre orga-
nisme compétent, une telle mesure se justifie afin 
d* accélérer les travaux en raison de 1' intervalle 
prévu entre la session de la Commission et la session 
suivante de l'organe subsidiaire ou de tout autre 
organisme compétent. 
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étape, la Commission devra tenir compte de toute observa^ 
tion pouvant lui être présentée par l'un quelconque de 
ses membres au sujet des incidences que pourrait avoir 
sur ses intérêts économiques 1'avant-projet de norme ou 
l'une de ses dispositions» 

ETAPE 6 
Le Secrétariat transmet le projet de norme à tous 

les Etats Membres et aux organisations internationales 
intéressées afin de recueillir leurs observations sur 
tous les aspects du projet de norme, y compris ses inci-
dences éventuelles sur leurs intérêts économiques, 

ETAPE 7 
Ces observations sont transmises par le Secrétariat 

à l'organe subsidiaire ou à tout autre organisme compé-
tent qui est habilité à les examiner et à modifier le 
projet de norme. 

ETAPE 8 
Le projet de norme est transmis par l'entremise 

du Secrétariat à la Commission, en même temps que les 
éventuelles propositions d'amendements à l'étape 8 
communiquées par écrit par les Etats Membres, en vue 
de son adoption en tant que norme Codex. 

Procédure consécutive concernant la publication et 
1' acceptation des normes Codex 

La norme Codex est publiée et distribuée à tous 
les Etats Membres et Membres associés de la PAO et/ou 
de l'OMS et aux organisations internationales intéres-
sées. Les membres de la Commission notifient au Secré-
tariat leur acceptation de la norme Codex en conformité 
de la procédure pertinente décrite au paragraphe 4, au 
paragraphe 5 au paragraphe 6, selon le cas, des 
Principes généraux da Codex Alimentarius. Les Etats 
Membres et Membres associés de la PAO et/ou de l'OMS 
ne faisant pas partie de la Commission sont invités 
à faire savoir au Secrétariat s' ils souhaitent accep-
ter la norme Codex. 

Le Secrétariat publie périodiquement un état des 
notifications transmises par les gouvernements au 
sujet de leur acceptation des normes Codex, ainsi qu'une 
annexe relative à chaque norme Codex qui indique (a) les 
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pays où les produits conformes à cette norme peuvent être 
librement distribués et (b) le cas échéant, les détails 
de toutes les dérogations spécifiées qui auront été 
déclarées par les pays acceptants. 

Les publications mentionnées ci-dessus constitueront 
le Codex Alimentarius» 

Le Secrétariat examine les dérogations notifiées par 
les gouvernements et fait périodiquement rapport à la Com-
mission du Codex Alimentaxius sur d'éventuels amendements 
aux normes, qui pourraient être envisagés par la Commission 
conformément à la Procédure de révision et d1amendement 
des normes Codex recommandées. 

PARTIE 2 

PROCEDURE D'ELABORATION DES 
NORMES CODEX REGIONALES 

ETAPES 1, 2 et 3 

(1) Sur proposition de la majorité des membres d'une 
région donnée, lors d'une réunion de la Commission du 
Codex Alimentarius, celle-ci décide d'élaborer une norme 
Codex régionale compte tenu des "Critères concernant la 
détermination de l'ordre de priorité des activités et la 
création d'organes subsidiaires". 

(2) Le Secrétariat fait établir un avant-pro jet 
de norme. 

(3) L*avant—pro jet de norme est envoyé aux membres 
de la Commission et aux organisations internationales 
intéressées afin de recueillir leurs observations sur 
tous les aspects de la norme, y compris ses incidences 
éventuelles sur leurs intérêts économiques. 

ETAPE 4 

Les observations transmises par les gouvernements 
et par les organisations internationales sont communi-
quées par le Secrétariat au Comité de coordination de 
la région ou à tout autre organisme compétent qui est 
habilité à les examiner et à modifier 1'avant-projet 
de norme. 
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ETAPE 5 a/ 

L'avant-projet de norme est soumis à la Commission 
par 1'entremise du Secrétariat en vue de son adoption en 
tant que projet de norme pour la région intéressée. 
Lors de la session appropriée de la Commission, tous les 
membres peuvent formuler des observations à son sujet, 
participer aux débats et proposer des amendements, mais 
seule la majorité des membres de la région en cause pré-
sents à la session peut décider d'amender ou d'adopter 
le projet. En prenant une décision à cette étape, les 
membres de la région en cause devront tenir compte de 
toute observation pouvant leur être présentée par l'un 
quelconque des membres de la Commission au sujet des 
incidences que pourrait avoir sur ses intérêts économi-
ques 1'avant-projet de norme ou l'une de ses dispositions. 

ETAPE 6 

Le Secrétariat transmet le projet de norme pour la 
région en cause à tous les membres de la Commission et 
aux organisations internationales intéressées afin de 
recueillir leurs observations sur tous les aspects du 
projet de norme, y compris ses incidences éventuelles 
sur leurs intérêts économiques. 

ETAPE 7 

Les observations envoyées par les gouvernements et 
les organisations internationales intéressées sont 
transmises pair le Secrétariat au Comité de coordination 
de la région ou à tout autre organisme compétent qui 
est habilité à les examiner et à modifier le projet de 
norme. 

a/ Sans préjuger de la décision que pourra prendre la 
Commission à 1'étape 5» le Secrétariat peut envoyer 
le projet de norme proposé aux gouvernements pour 
observations avant son examen à 1'étape 5 quand, 
de l'avis du comité de coordination ou de tout 
autre organisme compétent, une telle mesure se 
justifie afin d'accélérer les travaux en raison de 
1' intervalle prévu entre la session de la Commis-
sion et la session suivante du comité de coordina--
tion ou de tout autre organisme compétent. 


